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1. La forme du mandat de protection future  

Un mandat est un contrat par lequel une personne (mandant) donne à une autre (mandataire) le 
pouvoir de faire pour elle un ou plusieurs actes juridiques. 

Le mandat de protection future vous permet d’organiser à l’avance la protection de votre 
personne et de vos biens et désigner la personne qui en aura la charge. 

Le mandat de protection future peut également être conclu pour autrui, dans le cas où des parents 
d’enfant mineur ou d’enfant majeur dont ils ont la charge, souhaitent organiser la protection juridique 
de ces derniers. 

Guide pratique à l’usage 

du mandant et du mandataire 

Le MPF peut être conclu sous seing privé ou par acte notarié.  

 

Le mandat de protection future sous seing privé 

Le mandat sous seing privé doit être établi à partir d’un formulaire (Cerfa n°13592*04) ou sur papier 
libre. Lorsque le MPF est rédigé sur papier libre, il doit être contresigné par un avocat. 

Le mandat de protection future sous seing privé doit être établi en autant d’exemplaires qu’il y a de 
parties au contrat (mandant, mandataire(s), contrôleur(s)) et doit être enregistré au service des im-
pôts des particuliers (coût 125 euros). 

Si le mandant choisi un mandataire professionnel, il faudra également prévoir des frais annuels de 
conservation du mandat en attendant qu’il soit activé. 

Le mandat de protection future notarié 

Le MPF est rédigé en autant d’exemplaires originaux qu’il y a de parties à l’acte et conservé par le 
notaire rédacteur en son étude (coût d’environ 300 euros).  

  

   

Si vous souhaitez établir un mandat de protection future pour autrui, il devra obligatoirement 
être rédigé par un notaire. (exemple : Si des parents souhaitent organiser par avance la protection 
de leur enfant qui ne peut pourvoir seul à ses intérêts en raison de son handicap, lorsqu’ils ne pour-
ront plus le faire.) 

  



 

Service ISTF 49– ASPAM 49 - juillet 2024 

Le mandant dispose d’une liberté totale pour le choix de son mandataire, vous pouvez choisir un 

membre de votre famille, un proche ou un professionnel. 

Le mandant a la possibilité de désigner un ou plusieurs mandataires.  

Dans le cas ou plusieurs mandataires seraient désignés, leurs missions pourront s’organiser de 

plusieurs façons :  

 -    Les mandataires agissent ensemble pour toutes les missions prévues dans le mandat ; 

 -    Les mandataires agissent séparément : 

• Chacun des mandataires aura des missions distinctes prévues par le mandant. 

 Exemple : l’un des mandataires désignés aura en charge la protection de la 

personne alors que le second se chargera de la protection du patrimoine ; 

•   (ou) Un mandataire exerce l’ensemble des missions et le second mandataire 

désigné prend le relai du premier en cas d’empêchement. 

 Dans tous les cas, les pouvoirs du ou des mandataire(s) doivent être fixés à l’écrit dans 

le mandat de protection future. 

 En cas de conflit entre les mandataires désignés, il est possible de demander au juge 

des tutelles, la révocation d’un mandataire au motif que « l’exécution du mandat est de 

nature à porter atteintes aux intérêts du mandant » (C.civ., art. 483,4°). 

2. Le mandataire 

L’acceptation du mandat  

Le mandat de protection future 

Le choix du mandataire 

Pour valider le mandat de protection future, le ou les mandataire(s) désigné(s) doivent accepter leur 

mission en signant le mandat. 

Tant que le MPF n’est pas activé, la personne désignée comme futur mandataire peut renoncer à sa 

mission. 

Tant que le mandat n’est pas activé, le mandataire n’a aucune obligation puisque le mandat 

n’est pas mis à exécution. 

Cependant, si les conditions de l’activation du mandat sont réunies (cf. ACTIVATION DU MANDAT ci-

après), le mandataire engagera sa responsabilité s’il n’active pas le mandat alors qu’il n’a pas renon-

cé à sa mission. 

En effet, en acceptant le mandat, le mandataire s’engage à se tenir informé de l’état de santé 

du mandant et à mettre en œuvre le MPF si le mandant ne peut plus pourvoir à ses intérêts 

seul.  

3. L’activation du mandat  

Lorsque l’état de santé du mandant ne lui permet plus de gérer ses affaires seul et de prendre 

soin de ses intérêts et de sa personne, le mandataire doit solliciter un des médecins inscrit sur liste 

du Procureur de la République. Ce médecin va examiner le mandant et délivrer un certificat médical 

circonstancié (CMC) constatant son inaptitude (coût 190 euros). 
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Le mandataire pourra ensuite se présenter au greffe du tribunal judiciaire afin d’activer le mandat. 
Pour se faire il devra se munir : 

-   D’un exemplaire original du mandat de protection future 

-   Du certificat médical circonstancié 

-   D’une copie de sa pièce d’identité 

Après vérification de la validité du mandat, le greffe apposera son visa sur le mandat et le restituera 
au mandataire qui pourra le mettre en œuvre.  

La protection de la personne porte sur l’ensemble des questions relatives à la vie personnelle, la 

santé, les relations aux autres, au lieu de vie, aux déplacements, aux loisirs etc.  

 

Les dispositions d’ordre public : 

Que le mandat de protection future soit sous seing privé ou notarié, certaines règles s’imposent à 

tous les mandataires :  

-   Le mandataire a l’obligation d’informer le mandant sur sa situation personnelle, les 
actes concernés, leur utilité, leur degré d’urgence, leurs effets et les conséquences d’un 
refus de sa part. Cette information doit être donnée dans la forme adaptée à l’état de santé 
et compréhension du mandant ; 

-    L’ensemble des décisions relative à la personne du mandant sont prises par lui seul, la 
volonté du mandant prime et le mandataire doit toujours la rechercher. 

• Cependant, si l’état du mandant ne lui permet pas de prendre seule une décision 
personnelle éclairée, le mandataire pourra l’assister avec l’autorisation préalable du juge. 

• En cas d’urgence, lorsque le propre comportement de la personne protégée lui fait courir 
un danger, le mandataire peut prendre les mesures strictement nécessaires pour y mettre 
fin. Le mandataire doit alors prévenir le juge sans délai.  

-  Le mandant choisit son lieu de résidence et entretient librement des relations 
personnelles avec tout tiers de son choix, parent ou non. Il a le droit d’être visité et 
hébergé par qui il souhaite. 

• En cas de difficultés, voire de mise en danger de la personne protégée, le mandataire doit 
en avertir le juge. 

4. Les missions du mandataire 

 A l’activation du mandat, le mandataire doit effectuer un inventaire du patrimoine 

du mandant et le remettre à la personne chargée du contrôle du MPF (Personne 

désignée ou notaire rédacteur).  

Le mandat de protection future 

A l’activation du MPF, le mandant ne perd pas sa capacité juridique, le MPF ne retire pas le droit 

au mandant d’agir par lui-même, seul ou avec l’assistance de son mandataire.  

La protection de la personne du mandant 
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Les dispositions optionnelles : 

1) Le mandant peut décider de confier à son mandataire, les missions exercées par le 
tuteur dans le cadre de la protection de sa personne. Dans ce cas, le mandataire pourra 
prendre des décisions d’ordre médical et consentir à la place de la personne protégée à 
certains actes médicaux importants lorsqu’elle ne sera plus du tout en état d’exprimer sa 
volonté. 

2) Le mandant peut décider de confier à son mandataire, les missions exercées par la 
personne de confiance. Dans ce cas, le mandataire sera consulté à l’occasion de tout acte 
médical lorsque le mandant ne sera plus du tout en état d’exprimer sa volonté. Cependant le 
mandataire ne pourra donner qu’un avis et ne pourra pas consentir à la place du mandant. 

3) Le mandataire peut également décider de ne confier à son mandataire que les missions 
prévues par les dispositions d’ordre public.  

 

Précisions complémentaires : 

Le mandant peut donner des indications particulières quant à la protection de sa personne 
par le mandataire. 

Le mandant peut par exemple donner des indications sur : 

• le choix de son lieu de vie, son logement et ses conditions d’hébergement ; 

• des souhaits particuliers concernant son maintien à domicile ; 

• des souhaits particuliers concernant le maintien des relations personnelles avec les 
tiers, parents ou non ; 

• des souhaits concernant les loisirs et les vacances. 

Le mandat de protection future 

Dans tous les cas certains actes restent du choix personnel du mandant une fois le mandat 

activé :  

 La révocation du testament (la rédaction du testament quant à elle devra être autorisée par le 

juge, sans possibilité d’une assistance ou d’une représentation du mandataire) 

 La déclaration de naissance, la reconnaissance d'un enfant 

 Les actes de l'autorité parentale relatifs à la personne d'un enfant 

 Le consentement à son adoption ou à celle de son enfant 

La protection du patrimoine comprend l’ensemble des actes nécessaires à la préservation, à la 

gestion des biens qui composent votre patrimoine. Vous pouvez limiter cette protection à certains 

biens ou la prévoir pour l’ensemble de vos biens. 

 

Les pouvoirs du mandataire varient en fonction de la forme du mandat (sous seing privé ou notarié) 

et de ce que souhaite le mandant.  

La protection du patrimoine du mandant 
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Dans le mandat de protection future sous seing privé :  

Dans le tableau ci-après, vous trouverez des actes que le mandataire peut passer seul ou avec 
l’autorisation du juge : 

Avec l’autorisation du juge des tutelles : 

Le mandataire d’un MPF sous seing privé doit obtenir 
l’autorisation préalable du juge des tutelles pour : 

• Ouvrir un compte dans un nouvel établissement 
bancaire 

• Clôturer un compte ouvert avant l’activation du 

mandat 

• Prélever des fonds sur un compte de placement ou 

assurance-vie 

• Souscrire à une assurance-vie 

• Disposer de la résidence principale ou secondaire 

(vendre, ou conclure un bail si la personne protégée 

est propriétaire, résilier le bail si elle était locataire) 

• Disposer des meubles garnissant les résidences 

principale et secondaire de la personne protégée 

• Vendre le véhicule de la personne protégée 

• Souscrire à un emprunt 

• Modifier le régime matrimonial de la personne 

protégée 

• Vendre un immeuble, un fonds de commerce 

• Signer une transaction 

• Signer un partage amiable partiel 

• Agir en justice pour la défense des droits extra 

patrimoniaux du majeur protégé  

• Renoncer à une succession 

• Faire une donation  

Seul :  

Le mandataire d’un MPF sous seing privé peut seul : 

• Percevoir les revenus de la personne protégée sur un 

compte à son nom et régler ses dépenses 

• Effectuer les actes conservatoires 

• Prendre des actes d'administration 

• Ouvrir un compte dans la banque habituelle de la 

personne protégée 

• Placer des fonds sur un compte de placement déjà 

ouvert (hors assurance-vie) 

• Clôturer un compte ouvert pendant la mesure 

• Conclure un bail d'une durée égale ou inférieure à 9 

ans 

• Résilier un bail autre que celui se rapportant au 

domicile de la personne protégée 

• Vendre, acheter, louer, prêter ou donner des meubles 
d'usage courant, sauf ceux garnissant le domicile 
principal ou la résidence secondaire du majeur 

• Conclure ou rompre un contrat de travail en qualité 

d'employeur ou de salarié 

• Agir en justice pour la défense des droits patrimoniaux 

de la personne protégée 

• Accepter une succession à concurrence de l’actif net 

• Accepter purement et simplement une succession 

bénéficiaire (attestée par un notaire) 

• Signer un contrat obsèques  

Le mandat de protection future 

Dans le mandat de protection future notarié :  

Le mandataire devra demander l’autorisation du juge dans les cas suivants :  

 Ouvrir un compte dans un nouvel établissement bancaire 

 Clôturer un compte ouvert avant l’activation du MPF 

 Disposer de la résidence principale ou secondaire (vendre, ou conclure un bail si la 
personne protégée est propriétaire, résilier le bail si elle était locataire) 

 Disposer des meubles garnissant les résidences principale et secondaire de la personne 
protégée 

 Tous les actes de disposition à titre gratuit (ex : donation) 

Pour obtenir l’autorisation du juge des tutelles, vous devez lui adresser une requête 

écrite, expliquant précisément l’opération envisagée et accompagnée de tous 

justificatifs utiles. 
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Précisions complémentaires : 

Le mandant peut donner des indications particulières quant à la protection de son patrimoine 
par le mandataire. 

Le mandant peut par exemple donner des missions et indications sur : 

 Soin de veiller sur le(s) animaux domestiques ; 

 Souhaits de gestion particulière concernant un ou plusieurs biens. 

Le mandat de protection future 

En cas de mauvaise exécution, d’insuffisance ou de faute dans l’exercice de sa 
mission, le mandataire peut être condamné à indemniser le mandant. 

5. Le contrôle du mandat de protection future 

Le mandataire doit rendre compte de son activité chaque année à la personne chargée du con-
trôle du MPF (Compte rendu de gestion et compte rendu des diligences sur les actes liés à la per-
sonne elle-même). Le mandataire adresse les comptes et les pièces justificatives à la personne char-
gée du contrôle qui a la charge d’en assurer la conservation (membre de la famille, proche, manda-
taire professionnel désigné dans le mandat ou notaire rédacteur). 

Le mandataire doit également veiller à actualiser l’inventaire de patrimoine établi lors de l’activation 
du mandat. Cet inventaire et ses actualisations sont conservées par le contrôleur. 

Dans le mandat de protection future notarié  

C’est le notaire rédacteur du MPF qui est chargé de son contrôle. 

Dans le mandat de protection future sous seing privé  

Dans le MPF sous seing privé, c’est la personne désignée par le mandant (un proche ou un profes-
sionnel) et qui a accepté cette mission, qui est chargé du contrôle du MPF. 

Contrôle du juge 

En cas de problème, la personne chargée du contrôle du MPF, le mandant ou un tiers, peuvent solli-
citer le juge des tutelles afin que le mandat soit révoqué. 

 En cas de mouvement de fonds ou de tout acte non justifié ou non conforme aux stipula-
tions du mandat, le notaire ou la personne chargée du contrôle dans le MPF sous seing 
privé, devra saisir le juge des tutelles.  

5. La fin du mandat de protection future 

Le mandat de protection future peut prendre fin : 

• Si le mandant recouvre ses capacités 

• Au décès du mandant 

• Au décès du mandataire 
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ASPAM 49 - Service ISTF 49 
8 square François Truffaut   BP 61046   49007 ANGERS CEDEX 01    

Téléphone fixe du service: 02.41.80.91.77   Portable du service : 06.09.04.80.73    

Messagerie : istf49@aspam49.org    Site : www.aspam49.org  

Lexique : 

Acceptation pure et simple : se dit d’une succession que l’on accepte entièrement tant pour l’actif que 

pour le passif (les dettes). 

Acceptation d’une succession à concurrence de l’actif net : l’héritier conserve tout ou partie des biens 

de la succession et remboursera les dettes à hauteur du prix des biens. 

Actes authentiques : acte établi par un officier public compétent (notaire, huissier, officier d'état civil) 

rédigé selon les formalités exigées par la loi et susceptible d'exécution forcée. 

Actes sous seing privé : écrit rédigé par des personnes privées afin de constater un acte ou un fait 

juridique comme une cession de parts ou une cession de biens meubles (mobilier, fonds de 

commerce...). Cet acte peut être rédigé par les parties, mais également par un tiers, comme un 

avocat par exemple, (autre qu’un officier public : notaire, huissier ..). 

Actes conservatoires : actes permettant de sauvegarder le patrimoine de la personne protégée ou de 

soustraire un bien à un péril imminent. 

Actes d’administration : actes d’exploitation ou de mise en valeur du patrimoine, ne comportant aucun 

risque anormal. 

Actes de disposition : actes modifiant la composition du patrimoine (exemple : vente d’un bien 

immobilier). 

Droits extra patrimoniaux : ne faisant pas partie du patrimoine (ex : autorité parentale, droit à l’image, 

à la vie privée…). 

Mainlevée : suppression d’une mesure de protection 

Tutelle : mesure de protection juridique de représentation 

L’ISTF 49, service d’information et de soutien aux tuteurs familiaux, peut vous conseiller et vous 
aider dans l’exercice de la mesure qui vous a été confiée. N’hésitez pas à nous contacter. 

Le mandat de protection future 

La mission du mandataire peut prendre fin par la : 

• Décharge du mandataire : renonciation sur autorisation du juge 

• Mise sous protection juridique du mandataire 

• Révocation du mandataire :  

 Ex : en cas de mésentente entre les mandataires ou entre le(s) mandataires et le 
mandant, le(s) mandataires peut/peuvent être révoqué(s) au motif que « l’exécu-
tion du mandat est de nature à porter atteinte au mandant ».  

A la fin de sa mission, le mandataire devra remettre un état actualisé du patrimoine du mandant ainsi 
que les 5 derniers comptes rendu de gestion, selon le cas, au mandant, à la nouvelle personne char-
gée de la protection du mandant ou aux héritiers du mandant.  


